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Les droits des Suisses en France
en matière de loyers

Les citoyens suisses ont les mêmes droits que les français

Les dernières lois françaises en matière de loyers
d'habitation et de propriété commerciale ont

institué, à l'égard des étrangers, un régime de
restrictions dont un grand nombre de citoyens
suisses établis en France ont eu à pâtir.

En évoquant, comme il convenait, les termes
du Traité franco-suisse d'établissement de 1882,
un certain nombre de nos compatriotes se sont
adressés aux tribunaux pour obtenir que fût reconnu

le droit des Suisses a être traités en France
comme les citoyens français. Quelques tribunaux
ont reconnu ce droit en termes formels, d'autres
ont jugé que ce droit ne pouvait s'exercer en
matière de loyers, d'autres enfin n'ont pas voulu se

prononcer et se sont déclarés incompétents.
Les débats parlementaires qui ont précédé le

vote de la loi du 29 juin 1929 ont montré eue le
gouvernement français, par l'organe du Ministère
des Affaires étrangères, reconnaissait et proclamait
de la façon la plus catégorique, qu'en matière de
loyers, la différence de traitement des étrangers
par rapport aux ressortissants français n'était pas
possible lorsqu'il s'agit d'étrangers qui sont an
bénéfice d'un traité d'établissement conclu entre
leur pays et la France. D'autre part, le gouvernement

fît remarquer « qu'un grand nombre de traités
assimilent les étrangers aux Français et qu'un

plus grand nombre de traités, dont beaucoup sont

de date récente, accordent aux étrangers et aux
Français la clause de la nation la plus favorisée.
C'est ainsi que 40 pays peuvent invoquer, en vertu

des traités, le bénéfice de la loi de 1926 (1). »
C'est pourquoi le gouvernement français s'efforça
de faire comprendre au Parlement qu'il serait

plus simple de supprimer la distinction faite entre

Français et étrangers. Mais le Parlement,
entraîné par l'argumentation de M. Georges Pernot
(député du Doubs et vice-président de la Chambre

des Députés), refusa de suivre le gouvernement.

Le gouvernement, cependant, avait pris soin de
montrer que le parlement ne peut pas, par des
dispositions législatives, rendre inopérante
l'application des clauses d'une convention conclue
par la France avec un pays étranger. Le
commissaire du gouvernement donna donc à entendre,

à la Chambre des Députés, qu'en pratique
et dans de très nombreux cas, un régime
d'exclusions et de restrictions qui serait voté par
elle à l'égard des étrangers, en matière de loyers,
ne pourrait pas être appliqué.

« Le ministre des Affaires étrangères, disait-

(1) Journal Officiel. Débats parlementaires, Chambre
des députés, première séance du 28 mai 1929,

p. 1730.
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